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Question au Gouvernement n° 30

Texte de la question

PRÉVENTION DES INCENDIES

Mme la présidente. La parole est à M. Frédéric Valletoux.

M. Frédéric Valletoux. Ma question s'adresse à M. le ministre de la transition écologique et de la cohésion des
territoires.

La France s'embrase. En Gironde, dans les monts d'Arrée, à Avignon ou même, début juin, dans la forêt de
Fontainebleau, située dans ma circonscription : des incendies se déclenchent dans tout le territoire. Ils ne sont
plus le monopole des régions méditerranéennes, mais touchent chaque année de nouveaux massifs, jusqu’alors
protégés de ce risque.

Je voudrais que nous ayons une pensée pour nos héros du quotidien : sapeurs-pompiers, militaires, agents de
la sécurité civile, de l’Office national des forêts (ONF), des collectivités locales, épaulés en Gironde par de
nombreux bénévoles – en un mot, pour tous ceux qui nous protègent et luttent contre le feu, avec courage et
dévouement, parfois au péril de leur vie.

Le stade où « la maison [brûlait] » semble dépassé. Devant nos yeux, ce sont bien nos forêts, notre biodiversité,
nos paysages et, finalement, la vie tout court qui se consument.

Le constat est clair. Le changement climatique assèche les sols et la végétation. Il accélère la récurrence des
épisodes de feux. Un chiffre doit particulièrement nous alerter : 90 % des feux sont dus à l'imprudence humaine.
Une prise de conscience nationale de l'ampleur du risque est indispensable.

Au cours du précédent quinquennat, le budget de la sécurité civile a connu une augmentation inédite de 44 %
en cinq ans, que je salue. Nous devons poursuivre et amplifier cet effort.

Par ailleurs, nous devons élaborer des réponses plus structurelles. Je pense notamment à une meilleure
application de l'obligation légale de débroussaillement ; à la réalisation d'aménagements nouveaux visant à
protéger les forêts ; à des mesures de prévention, afin d'éviter les conséquences parfois funestes de la
surfréquentation. J'ajoute que la recherche a mis en évidence les dangers que représentent les monocultures
forestières.

Pouvez-vous nous indiquer comment le Gouvernement compte concilier la protection de la biodiversité et des
sites naturels avec les contraintes de prévention qu'imposent les risques liés au réchauffement climatique, en
particulier, s'agissant des forêts, le risque d'incendie ? (Applaudissements sur les bancs du groupe HOR et sur
quelques bancs du groupe RE.)
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Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires.

M. Aurélien Pradié. Et de l'amour de soi ! Ça se voit !

M. Christophe Béchu, ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires. Nous avons
effectivement atteint 3 500 départs de feu et 27 000 hectares de forêt brûlés. Le ministre de l'intérieur vient de
prononcer un hommage, que vous avez répété, et il a été salué sur tous les bancs. Or je cite à mon tour ce
chiffre : 90 % des départs de feu sont provoqués par des mégots, des barbecues ou d'autres imprudences
humaines. On ne peut pas en même temps applaudir les sapeurs-pompiers et ne pas se donner les moyens de
faire respecter tous les gestes élémentaires de prévention en ce domaine. (Applaudissements sur plusieurs
bancs du groupe RE.)

Au-delà de cet appel à la responsabilité individuelle, il va de soi que plusieurs mesures globales doivent être
prises. Vous avez cité l'obligation de débroussaillage pour les propriétaires ; c'est un vrai sujet. Je veux saluer la
mission flash lancée par la commission de l'aménagement du territoire et du développement durable de
l'Assemblée nationale et citer le rapport en préparation au Sénat sur les mégafeux, dont les conclusions,
disponibles à l'automne, devraient nous aider à y voir plus clair.

La Première ministre a confié au Conseil général de l'environnement et du développement durable (CGEDD) la
mission de préciser les conditions dans lesquelles nous pouvons aller plus loin en matière de débroussaillage.

L'autre grand sujet, ce sont les couloirs de défense contre l'incendie, qui permettent aux sapeurs-pompiers
d'intervenir. Dans les forêts gérées par l'ONF – 25 % du massif forestier national –, ces couloirs existent ; dans
les 75 % de forêts privées, il arrive que des associations d'usagers s'opposent à leur réalisation…

Plusieurs députés du groupe RN . Ce sont les écolos !

M. Vincent Descoeur. Voilà, exactement !

M. Christophe Béchu, ministre . …rendant très complexe l'intervention des sapeurs-pompiers. (Protestations
sur les bancs des groupes RN et LR.) Hurler sur un sujet comme celui-là ne résoudra rien. (Applaudissements
sur quelques bancs du groupe RE.)
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